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Conseil des droits de l’homme 
Vingt-deuxième session 
Point 7 de l’ordre du jour 
La situation des droits de l’homme en Palestine 
et dans les autres territoires arabes occupés 

  Angola, Bahreïn (au nom du Groupe des États arabes)*, Bolivie (État plurinational 
de)*, Cuba*, État de Palestine*, Pakistan (au nom de l’Organisation de coopération 
islamique), Venezuela (République bolivarienne du): projet de résolution 

22/… Suite donnée au rapport de la mission internationale 
indépendante d’établissement des faits chargée d’étudier 
les effets des colonies de peuplement israéliennes sur les 
droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels 
des Palestiniens dans le territoire palestinien occupé,  
y compris Jérusalem-Est 

Le Conseil des droits de l’homme, 

Rappelant les résolutions pertinentes du Conseil des droits de l’homme, dont la 
résolution 19/17 du 22 mars 2012, par laquelle le Conseil a décidé d’envoyer une mission 
internationale indépendante d’établissement des faits pour étudier les effets des colonies de 
peuplement israéliennes sur les droits de l’homme des Palestiniens dans le territoire 
palestinien occupé, y compris Jérusalem-Est, 

Rappelant également les résolutions pertinentes de la Commission des droits de 
l’homme, du Conseil des droits de l’homme, du Conseil de sécurité et de l’Assemblée 
générale réaffirmant, notamment, le caractère illégal des colonies israéliennes dans les 
territoires occupés, y compris Jérusalem-Est,  

Rappelant en outre les règles et principes pertinents du droit international, 
notamment du droit international humanitaire et du droit international des droits de 
l’homme, en particulier la Convention de Genève relative à la protection des civils en temps 
de guerre, du 12 août 1949, applicable au territoire palestinien occupé, y compris 
Jérusalem-Est, et à laquelle Israël est partie, 

Rappelant la Déclaration universelle des droits de l’homme et d’autres instruments 
internationaux relatifs aux droits de l’homme, notamment le Pacte international relatif aux 
droits civils et politiques, le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et 
culturels et la Convention relative aux droits de l’enfant, 

  

 * État non membre du Conseil des droits de l’homme. 

 

Nations Unies A/HRC/22/L.45

 

Assemblée générale Distr. limitée 
19 mars 2013 
Français 
Original: anglais 



A/HRC/22/L.45 

2 GE.13-12297 

Réaffirmant que tous les États ont l’obligation de promouvoir et de protéger les 
droits de l’homme et les libertés fondamentales consacrés par la Charte des Nations Unies 
et énoncés dans la Déclaration universelle des droits de l’homme, les pactes internationaux 
relatifs aux droits de l’homme et d’autres instruments pertinents,  

Considérant que le transfert par la puissance occupante d’une partie de sa population 
civile dans le territoire qu’elle occupe constitue une infraction à la quatrième Convention de 
Genève et aux dispositions pertinentes du droit coutumier, y compris celles qui sont 
codifiées dans le Protocole additionnel I aux Conventions de Genève du 12 août 1949, 

Rappelant l’avis consultatif rendu le 9 juillet 2004 par la Cour internationale de 
Justice sur les Conséquences juridiques de l’édification d’un mur dans le territoire 
palestinien occupé, dans lequel la Cour a conclu que les colonies de peuplement d’Israël 
dans le territoire palestinien occupé (y compris Jérusalem-Est) avaient été installées en 
contrevenant au droit international, 

Affirmant que les activités de colonisation israéliennes dans le territoire palestinien 
occupé, y compris Jérusalem-Est, sont illégales au regard du droit international et 
constituent de très graves violations du droit international humanitaire et des droits de 
l’homme des Palestiniens qui s’y trouvent, et compromettent les efforts menés au niveau 
international en vue de dynamiser le processus de paix et d’appliquer la solution prévoyant 
deux États, 

1. Approuve le rapport de la mission internationale indépendante 
d’établissement des faits chargée d’étudier les effets des colonies de peuplement 
israéliennes sur les droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels des 
Palestiniens dans le territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem-Est1, et exige que 
toutes les parties concernées, y compris les organismes des Nations Unies, appliquent les 
recommandations qui y sont énoncées et veillent à leur application, conformément à leurs 
mandats respectifs; 

2. Demande aux organismes des Nations Unies compétents de prendre toutes les 
mesures et initiatives nécessaires dans le cadre de leur mandat pour garantir le plein respect 
et l’application de la résolution 17/4 du Conseil des droits de l’homme sur les Principes 
directeurs relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme, du Pacte mondial et des autres 
lois et normes internationales pertinentes, et de veiller à la mise en œuvre du cadre de 
référence «Protéger, respecter et réparer» des Nations Unies, qui constitue une norme de 
conduite générale pour respecter les droits de l’homme dans le contexte des activités 
économiques en rapport avec Israël, Puissance occupante, ses colonies de peuplement 
illégales et son mur de séparation illégal dans le territoire palestinien occupé, y compris 
Jérusalem-Est; 

3. Prie le Groupe de travail sur la question des droits de l’homme et des sociétés 
transnationales et autres entreprises, y compris en consultation avec les titulaires de mandat 
au titre des procédures spéciales concernés, de s’acquitter de son mandat et, pour cela, de 
prendre les mesures et initiatives nécessaires en ce qui concerne les activités économiques 
en rapport avec les colonies de peuplement israéliennes illégales et le mur de séparation 
illégal dans le territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem-Est, et, à cette fin, 
d’inclure dans son programme de travail un point correspondant et d’en rendre compte au 
Conseil des droits de l’homme à sa vingt-sixième session; 

  

 1 A/HRC/22/63. 
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4. Prie le Secrétaire général de lui présenter, à sa vingt-cinquième session, un 
rapport détaillant la mise en œuvre des recommandations énoncées dans le rapport de la 
mission internationale indépendante d’établissement des faits chargée d’étudier les effets 
des colonies de peuplement israéliennes sur les droits civils, politiques, économiques, 
sociaux et culturels des Palestiniens dans le territoire palestinien occupé, y compris 
Jérusalem-Est; 

5. Prie la Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme de lui 
soumettre, à sa vingt-quatrième session, un rapport intermédiaire sur l’application de la 
présente résolution; 

6. Décide de rester saisi de la question. 

    


